Un principe républicain en questions : la laïcité.

Analyser les enjeux liés à un principe et à son application.
Rappel : la laïcité est un des 4 principes exposés à l’article 1er du préambule de la constitution de 1958. Cet article renforce lui-même une loi fondamentale de la République, la loi de Séparation de l’Eglise et de l’Etat (1905). Cela  donne au principe de laïcité une valeur forte.  (Cf. doc 4 p.350)
I) Comprendre la laïcité et ses enjeux :


1/ Quelles sont les deux valeurs exprimées par la DDHC ?

2/ Pourquoi la laïcité est-elle une « condition de possibilité fondamentale de la vie publique », selon l’auteur ?

II) Une application difficile, entre liberté religieuse et neutralité publique.

Doc2 p350 : 4/ Le maire avait-il le droit de s’opposer à la construction d’une mosquée ? Le fait qu’il organise un référendum était-il légal ?

5/ Pourquoi les signes religieux sont-ils prohibés à l’école ?

6/ Cette interdiction vise-t-elle une religion en particulier ?

7/ Tout signe religieux est-il interdit ?

III) Présenter le débat : 

Vous rédigerez un paragraphe d’une quinzaine de lignes montrant l’importance du principe de laïcité en rappelant d’abord les textes de référence, puis en montrant que l’application du principe pose des difficultés.

Doc A : Qu’est-ce que la laïcité ?


Certains hommes croient en un dieu, d'autres en plusieurs; d'autres encore sont athées ou agnostiques. Tous ont à vivre ensemble. Cette vie commune, selon la première Déclaration des droits de l'homme, doit assurer à chacun et la liberté de conscience, qui exclut toute contrainte religieuse ou idéologique, et l'égalité de droit, incompatible avec la valorisation privilégiée d'une croyance. (…)


Ainsi comprise, la laïcité n'est pas de l'ordre d'une option spirituelle particulière, mais constitue une condition de possibilité fondamentale de la vie publique. 


QU'EST-CE QUE LA LAÏCITÉ ? de Henri Pena-Ruiz. Gallimard, "Folio Actuel", (n° 104), 350 p.





Doc B : Les signes religieux à l’école, loi du 15 mars 2004.





 1/ la loi.


Article 1 �Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-5-1 ainsi rédigé : �« Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. �Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. »





2/ L’application.


« L’école est, par excellence, le lieu d’éducation et d’intégration où tous les enfants et tous les jeunes apprennent à vivre ensemble et à se respecter.


A la porte de l’école, doivent s’arrêter toutes les discriminations qu’elles soient de sexe, de culture ou de religion. 


Circulaire du ministre de l’Education Nationale, François Bayrou,  septembre 1994.





Extrait du Bulletin Officiel de l’Education Nationale n°21 du 27/5/2004


« Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse tels que le voile islamique, quel que soit le nom qu’on lui donne, la kippa ou une croix de dimension manifestement excessive. La loi est rédigée de manière à pouvoir s’appliquer à toutes les religions et de manière à répondre à l’apparition de nouveaux signes, voire à d’éventuelles tentatives de contournement de la loi.�La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux discrets. »








